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ARTICLE 44

Après l’alinéa 61, insérer l'alinéa suivant :

« III. – Tout travailleur qui déclare lors de la visite d’information et de prévention prévue à l’article 
L. 4624-1 être considéré comme travailleur handicapé au sens de l’article L. 5213-1 et être reconnu 
par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à l’article 
L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que tout travailleur qui déclare être 
titulaire d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout 
autre régime de protection sociale obligatoire, est obligatoirement orienté vers le médecin du travail 
pour bénéficier du suivi individuel renforcé de son état de santé prévu au présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L. 4624-1 prévoit pour tout salarié embauché une visite d’information et de prévention 
effectuée par un professionnel de santé sous la responsabilité du médecin du travail.

Cependant, il convient de différencier les cas spécifiques à l’embauche et le suivi des salariés 
titulaires d’une reconnaissance en qualité de travailleur handicapé (RQTH) délivrée par les MDPH 
départementales, ainsi que ceux titulaires d’une pension d’invalidité en catégorie 1 et 2 (qui 
permettent d’exercer une activité) délivrée par la sécurité sociale ou par tout autre régime 
obligatoire, qu’il soit ou non RQTH, parce qu’il représentent des cas spécifiques.
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L’amendement propose donc que tout travailleur qui se déclare RQTH et /ou titulaire d’une pension 
d’invalidité, soit obligatoirement orienté vers le médecin du travail pour bénéficier d’un suivi 
individuel renforcé de son état de santé.


